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Pour des municipalités inclusives et solidaires 
Guide à l’intention des candidat.es aux élections municipales 2021 
 

 
 
Rédigé par la Corporation de développement communautaire (CDC) Roussillon 
En collaboration avec ses 51 organismes membres 
 
 
 
Par cet outil, la CDC Roussillon tient à mettre en lumière les différents enjeux qui préoccupent le milieu 
communautaire et qui concernent les compétences municipales. Ce document invite les candidat.es à 
intégrer dans leur plateforme et dans leurs engagements des mesures qui visent une communauté juste, 
inclusive, verte, solidaire et égalitaire. Ces principes, lorsque mis en œuvre, ont des retombées positives 
sur l’ensemble de la collectivité, mais ont particulièrement un effet bénéfique sur les populations 
vulnérables. 
 
La CDC Roussillon est une organisation non partisane et souhaite sensibiliser l’ensemble des partis et 
candidat.es aux enjeux collectifs. 
 
Ce document n’est pas exhaustif, mais il présente les principales positions du mouvement communautaire 
et populaire. Il sera mis à jour, d’ici aux élections du 7 novembre 2021, à partir des publications des 
regroupements nationaux, des propositions du Comité Élections et des activités à notre calendrier. Les 
enjeux présentés ne sont pas en ordre de priorité. 
 
Corporation de développement communautaire (CDC) Roussillon 
cdcroussillon@gmail.com 
438-490-3789 
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Lutte à la pauvreté et à l’exclusion sociale 
 

En respect de leurs champs de compétence, les gouvernements municipaux peuvent avoir un impact 

positif sur l’inclusion des personnes marginalisées. Les municipalités peuvent à la fois porter des actions 

concrètes en ce sens, être des alliées des organisations qui soutiennent les plus vulnérables et porter un 

leadership local et régional auprès des paliers de gouvernements supérieurs. 

Le Collectif pour un Québec sans pauvreté offre un outil qui proposent différentes mesures pour agir 

concrètement sur les enjeux suivants, en période électorale et au-delà : 

+ Instances municipales, consultations et participation citoyenne 
+ Lutte aux préjugés 
+ Espace public et aménagement du territoire 
+ Loisirs et culture 
+ Transport collectif 
+ Environnement 
+ Logement 
 
Pour en savoir + 
https://www.pauvrete.qc.ca/elections-municipales 
 
 
 
À titre d’exemple, la Ville de Montréal, dans son plus récent Plan d’action solidarité, équité et inclusion 
s’engage à porter des orientations et à mettre en œuvre de meilleures pratiques en lien avec : 
 
+ Sécurité alimentaire 
+ Habitation salubre, adéquate et abordable 
+ Lutte contre le racisme et les discriminations systémiques 
+ Filet et liens sociaux forts 
+ Participation et engagement des citoyens 
+ Accès inclusif aux services de la ville 
 
Pour en savoir + 
https://portail-m4s.s3.montreal.ca/pdf/plan_daction_solidarite_equite_et_inclusion.pdf  
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Aménagement du territoire et urbanisme 
 
La CDC tient d’abord à souligner que la MRC de Roussillon est en territoire traditionnel non cédé des 
Kanien’keha:ka (Mohawks). Nous saluons, reconnaissons, respectons et rendons hommage aux Premières 
Nations dont la communauté autochtone de Kahnawake. Le terme territoire, et ses délimitations 
géographiques, utilisés dans le présent document, réfèrent à une notion administrative prescrite par le 
gouvernement du Québec. 
 
 
L’aménagement du territoire et l’urbanisme ont le potentiel d’offrir une meilleure qualité de vie aux 
citoyen.nes ou au contraire de la desservir. Une planification conséquente permet d’agir notamment sur 
l’accessibilité alimentaire, le développement et la cohésion du transport collectif et actif, la diversité et la 
mixité des habitations, la protection des milieux naturels, le déploiement d’espaces collectifs, la sécurité, 
le sentiment d’appartenance et la participation démocratique. 
 
Pour en savoir + 
https://centdegres.ca/magazine/amenagement/pistes-dactions/ 
 
 
Intégrer les savoirs et expertises des citoyen.nes dans les démarches de consultation s’avère un riche 
processus pour répondre aux besoins réels des populations et leur offrir des milieux humains et 
dynamiques. Le Centre d’écologie urbaine de Montréal a à cet effet créé un guide sur l’urbanisme 
participatif : 
 
https://urbanismeparticipatif.ca/sites/default/files/upload/document/rqv_guide_urba_parti_fra.pdf 
 
L’urbanisme transitoire peut être aussi une avenue intéressante pour explorer les possibilités d’aménager 
des espaces inutilisés en créant, de façon temporaire, des lieux vivants et rassembleurs. Cela peut servir 
autant pour des places publiques extérieures que des immeubles et commerces vacants et permet une 
réflexion sur un aménagement durable de ces lieux. 
 
En savoir + 
https://www.pepiniere.co/ 
https://entremise.ca/ 
 
 
Dans le but d’offrir une vision durable, globale et cohérente sur cette question, le gouvernement du 
Québec a lancé récemment les travaux sur la Stratégie nationale d’urbanisme et d’aménagement des 
territoires. Cette consultation publique permettra d’aborder de grands enjeux et défis vécus par les 
municipalités et leurs populations : 
 
+ Gestion de la croissance urbaine, densification et étalement 
+ Accessibilité à des logements abordables 
+ Développement d’environnement favorables aux saines habitudes de vie 
+ Adaptation aux changements climatiques 
+ Protection du patrimoine bâti 
+ Dévitalisation 
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Un grand chantier en cours, Parlons territoire, initié par l’Alliance ARIANE, fait la promotion de l’espace 
collaboratif et des outils nécessaires pour mobiliser les communautés autour de cette consultation.  
 
Pour en savoir +  
https://www.quebec.ca/gouv/politiques-orientations/urbanisme-amenagement-territoires/ 
https://www.parlonsterritoire.com/ 
 
 
Pas toujours simple de faire en sorte qu’un voisinage adhère à un nouveau projet… Oui dans ma cour est 
une initiative visant à accompagner les municipalités, citoyen.es et promoteurs vers un dialogue 
constructif stimulant des projets de qualité.  
 
Pour en savoir + 
https://ouidansmacour.quebec/ 
 
 
 
 
 

Santé 
 
À l’initiative de Santé Urbanité, de l’Association québécoise des médecins pour l’environnement et de 
leurs partenaires, la plateforme Je vote pour ma santé détaille les différents aménagements favorables à 
la santé physique, à la santé mentale, au bien-être au travail et à l’école et aux saines habitudes de vie. 
Plusieurs de ces recommandations sont liées à l’aménagement du territoire, à l’urbanisme et à la 
protection de l’environnement. 
 
En savoir + 
https://jevotepourmasante.org/ 
 
 
Le Centre d’écologie urbaine de Montréal a publié le document Nos quartiers en santé, parlons-en ! afin 
de susciter la réflexion sur les environnements favorables et l’équité en santé. 
 
En savoir + 
https://urbanismeparticipatif.ca/sites/default/files/upload/document/tool/ceum-rqv-nos-quartiers-
parlons-en_vf_web.pdf 
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Environnement 
 
 
Par des actions concrètes, les municipalités peuvent agir dans un objectif de justice climatique. Elles 
peuvent mettre en place, grâce à l’expertise et la collaboration des organismes et mouvements citoyens, 
des mesures qui contribuent au mieux-être de l’environnement et de toutes les espèces qui y habitent…y 
compris les humains. 
 
Les fiches synthèses d’Ouranos, de même que celles de Vivre en Ville, précisent les grands défis, ainsi que 
les rôles et pouvoirs des municipalités et MRC dans l’adaptation aux changements climatiques.  
 
Pour en savoir + 
https://www.mamh.gouv.qc.ca/fileadmin/publications/amenagement_territoire/lutte_contre_changem
ents_climatiques/fiches_syntheses_regionales/FIC_Ouranos_Monteregie.pdf 
http://collectivitesviables.org/articles/adaptation-aux-changements-climatiques.aspx 
 
 
La notion de collectivité viable, documentée par Vivre en Ville, réfère à « un milieu de vie qui répond aux 
besoins fondamentaux de ses résidents, est favorable à leur santé et assure leur qualité de vie. Son mode 
de développement favorise l’équité, respecte la capacité des écosystèmes et permet d’épargner les 
ressources naturelles, énergétiques et financières : elle peut se maintenir à long terme ». Dans le cadre 
des élections municipales, l’organisation fait part de ses positions à cet égard : 
 
Pour en savoir + 
https://vivreenville.org/nos-positions/elections-municipales-2021.aspx 
http://collectivitesviables.org/ 
 
 
Le mouvement Vire au Vert rassemble diverses propositions porteuses, dans le cadre des élections 
municipales, pour inciter les élu.es à prendre des engagements audacieux en faveur de l’environnement.  
 
Ce sont 68 propositions qui sont réunies dans les dix thématiques suivantes : 
+ Administration municipale axée sur la lutte à la crise écologique 
+ Économie qui respecte les limites de la nature 
+ Développement social résilient 
+ Gestion de l’eau axée sur la sauvegarde des ressources 
+ Gestion des matières résiduelles vers le zéro déchet 
+ Sécurité publique 
+ Transports axés sur la mobilité active et collective 
+ Urbanisme pour des quartiers mixtes et conviviaux 
+ Agriculture urbaine et périurbaine vers l’autosuffisance alimentaire 
+ Protection des milieux naturels pour la santé des populations 
 
Pour en savoir + 
https://www.vireauvert.org/propositions_environnementales 
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Favoriser l’équité et la résilience est le titre du plus récent rapport sur les parcs urbains du Canada. Il met 
en lumière de quelle façon les espaces verts permettent aux villes d’être plus résilientes et équitables, non 
seulement en contexte post-pandémique, mais également dans celui des changements climatiques. 
 
Pour en savoir + 
https://ccpr.parkpeople.ca/2021/fr/apercu 
 
 

Enjeux locaux - environnement 
 
Les mobilisations locales en faveur de la protection des milieux naturels et de la biodiversité sont 
essentielles au maintien de l’équilibre de nos communautés et l’accès à la nature. 
 
La protection intégrale du Corridor vert Châteauguay-Léry fait l’objet d’un suivi étroit de la part 
d’organisations et de mouvements citoyens. D’une valeur inestimable, cette ceinture verte exige un 
engagement concret de la part des élu.es de tous les paliers gouvernementaux. 
 
 
Enjeux spécifiques au territoire 

• ESPÈCE EXOTIQUE ENVAHISSANTE / ÉROSION DES BERGES &SOLS 
o Lutte aux espèces exotiques envahissantes et adaptation à leurs conséquences dans des milieux 

naturels d’importance stratégique (Héritage Saint-Bernard, RécréoParc, parc du centenaire 
Delson, Centre de plein air Saint-Constant, parc de la rive Saint-Philippe, zone de décret fédéral 
de la rainette faux-grillon de l’Ouest à La Prairie/Candiac/Saint-Philippe, etc.)  

o Contrôle des espèces exotiques envahissantes qui accentuent l’érosion des berges comme 
l’Impatiente de l’Himalaya, puis l’utilisation de phytotechnologie pour réduire l’érosion des 
berges pour éviter une colonisation d’indésirable. La phytotechnologie est préférable à 
l’enrochement qui ne fait que déplacer le problème. Les effets de l’enrochement sont ultimement 
de tenter de le contraindre et de nuire à l’évolution naturelle d’un cours d’eau. L’enrochement 
devrait être utilisé minimalement et en dernier recours quand aucune autre solution n’est 
envisageable lorsqu’une l’intégrité d’une infrastructure est en jeu.   

o Utilisation de la phytotechnologie, les pratiques agroenvironnementales telle la lutte intégrée 
pour réduire l’érosion des sols, les envahissements d’espèces exotiques opportunistes et la 
pollution en milieu agricole (haie brise-vent, marais filtrant, etc.) 

o Érosion des berges du Saint-Laurent dans le secteur de la zone nautique du RécréoParc qui 
emporte le chemin après les crues printanières. 

 

      
Pour en savoir + 
Phytotechnologie : http://www.phytotechno.com/ 
Agroenvironnement : 
https://www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/Productions/Agroenvironnement/Pages/Agroenvironnement.aspx 
Lutte intégrée : http://agrobonsens.com/ 
 
 

• ESPÈCE MENACÉE / MORTALITÉ UNUTILE 
o Connaitre et protéger activement les espèces à statut précaire du territoire tout en considérant 

la migration des espèces en raison des changements climatiques. Ex. contrôler la pollution sonore, 
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des neiges usées et des matières résiduelles près des étangs de reproduction de la rainette faux-
grillon et conserver un réseau d’habitat potentiel et de qualité du sud vers le nord.  

o Considérer la présence d’espèce à statut précaire dans la planification du territoire. Ex. Couleuvre 
brune pour la promenade fluviale 

o Travailler à limiter les collisions mortelles fauniques (tortues, couleuvres, cerfs…) sur les routes et 
pistes cyclables en planifiant des passages fauniques et de la signalisation adéquate lorsque 
pertinent, en plus de campagne de sensibilisation récurrente.  

 
Pour en savoir + 
https://carapace.ca/ 

 
o Offrir des solutions et de la sensibilisation pour les mortalités évitables des oiseaux (Freiner la 

tendance de la fenestration excessive et pollution lumineuse, surpopulation de chats, usages de 
pesticides inadéquats - perte de la biomasse d’insectes – et destruction des nids au sol ou dans 
les bâtiments agricoles, etc.)  

 
Pour en savoir + 

https://www.oiseauxcanada.org/conserver-les-oiseaux/les-principaux-dangers-qui-guettent-
lavifaune-canadienne/ 
 
 

• MILIEUX NATURELS 
o Travailler à conserver ou restaurer l’intégrité écologique du patrimoine nature, c'est-à-dire les 

infrastructures vertes qui constituent l’ensemble de nos milieux naturels diversifiés résiduels 
(incluant les milieux humides, bandes riveraines et milieux ouverts). Préparer et assurer une 
transition écologique des carrières en fin de vie tout en valorisant la diversification de relief que 
peut offrir ce type de milieu et la biodiversité accrue qui en découlera. 

 
o Arrêt de l’étalement urbain au profit des boisés et des terres agricoles. Bonification des milieux 

naturels afin d’atteindre au moins 17% de couvert forestier dans la MRC de Roussillon afin de 
contribuer à la ceinture verte de Montréal, améliorer la qualité paysagère et atteindre les 
objectifs de résilience et de santé, voire 40% de canopée en milieu urbain.  

 
o Enclencher les solutions nature. S’engager et concrétiser des initiatives de conservation, 

protection, renaturalisation, de connectivité et bonification des milieux naturels, parcs et espaces 
verts. Parmi les grands projets, il y a la conservation de la partie du boisé Brossard-La Prairie dans 
la MRC Roussillon, afin de travailler vers un statut de conservation pour le projet de parc régional 
ou urbain fédéral de la rivière Saint-Jacques 

 

o Travailler à conserver ou recréer une mosaïque écologique rurale et des pratiques en milieu 
agricole plus respectueuses de l’environnement en collaboration avec les acteurs du milieu afin 
d’augmenter les services écologiques en milieu rural ou périurbain, incluant ceux pour les 
pollinisateurs, oiseaux, chauve-souris, etc.  

 

o Saine gestion de la pêche sur la rivière Saint-Jacques et de la Tortue, ainsi qu’à Saint-Catherine 
près ou dans le fleuve Saint-Laurent. Navigation prudente et contrôlée pour éviter l’érosion des 
berges et la perturbation des frayères. 
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Pour en savoir + 
https://livreblanc.ca/  
 
 

• CONTAMINATION/POLLUTION 
o Meilleure offre, sécurité et gestion des écocentres locaux 
o Analyser et contribuer à assurer la sécurité de notre eau de surface et souterraine en raison de la 

vulnérabilité locale 
o Limiter et contrer la pollution des milieux naturels, plus spécifiquement la pollution 

plastique et par les cocktails de pesticides dans nos cours d’eau. 
o Contrer l’apparition et la prolifération d’algues bleu-vert dans le bassin de la plage du Récréoparc 

et conséquences de surpopulation de bernaches du Canada dans les parcs bordant le fleuve Saint-
Laurent et grandes étendues d’eau. 

o Priorisé et agir pour dépolluer les sols contaminés connus et les requalifier (rue Marois à Saint-
Constant, rue Principale à Saint-Mathieu, Rose et Laflamme à La Prairie, etc.)  

 
Pour en savoir + 

https://www.environnement.gouv.qc.ca/sol/terrains/repere-gtc/index.htm 
 
 

• CHANGEMENT CLIMATIQUE 
o Lutte et adaptation aux changements climatiques en réduisant les GES (transition énergétique 

infrastructures, flottes de véhicule, consommation, mobilité active et collective, etc.), puis en 
exécutant les changements nécessaires dans les politiques, règlements, pratiques et procédures 
municipales. Changement de paradigme ou de ‘’culture d’entreprise’’ dans toutes les sphères 
d’activités municipales. Ex. Changer de l’horticulture/arboriculture traditionnelle à de 
l’horticulture/arboriculture écologique. 
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Accessibilité universelle  
 
Plusieurs villes du Québec déploient une politique d’accessibilité universelle afin de permettre la 
participation sociale et active de l’ensemble de ses citoyen.nes, qu’il s’agisse de personnes à mobilité 
réduite, d’aîné.es, de personnes malentendantes ou malvoyantes ou encore de familles avec de jeunes 
enfants. À un moment ou à un autre de sa vie, toute personne est susceptible d’être confrontée à un enjeu 
d’accessibilité, il est essentiel d’œuvrer à l’inclusion par des mesures concrètes. 
 
Rappelons qu’intégrer le concept d’accessibilité universelle dans l’ensemble des pratiques de gestion 
municipale constitue un aspect incontournable en termes de développement durable. 
 
En savoir + 
https://www.aphrso.org/nos-principaux-dossiers/ 
https://www.altergo.ca/wp-content/uploads/2020/09/ma_municipalite_accessible_vf_2.pdf 
https://collectifau.ca/laccessibilite-universelle/ 
 
Le Collectif Accessibilité universelle profite des élections municipales pour lancer sa déclaration et 
encourager les municipalités qui favorisent la participation sociale de toutes et tous. Quatre axes sont 
valorisés : architecture et urbanisme, programmes, services et emploi, communications, sensibilisation et 
information. 
 
Pour lire et appuyer la déclaration 
https://collectifau.ca/declaration/ 
 
 

Enfance et jeunesse 
 
Le milieu municipal peut jouer un rôle actif dans le développement et l’épanouissement des petits et des 
jeunes, notamment en s’engageant dans une démarche Municipalités amies des enfants (MAE). Par cette 
accréditation, elles reconnaissent les besoins des moins de dix-huit ans et en font des citoyen.nes à part 
entière. 
 
Dans le contexte de la pénurie de places en Centre de la petite enfance (CPE), nous soulignons la 
contribution que les municipalités peuvent avoir pour favoriser la construction de ces milieux de garde. 
Cet enjeu est directement lié à la pénurie de main d’œuvre, à la participation des femmes sur le marché 
du travail et à la vitalité économique de notre territoire. 
 
Pour en savoir + 
https://tout-petits.org/publications/portraits-annuels/politiques-publiques/les-14-themes/ 
https://espacemuni.org/programmes/enfance-et-jeunesse/ 
https://cdn.ca.yapla.com/company/CPYStpVCZIXk8RXwzmI7VVuY/asset/files/Sommet_Bilan_Web_2018.
pdf 
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Communauté nourricière 
 
Liée aux enjeux de santé publique, de sécurité alimentaire et d’aménagement durable, l’accessibilité aux 
aliments offre la possibilité à tous les citoyen.nes de se nourrir sainement. Elle peut aussi intégrer les 
préoccupations du milieu agricole et le soutien à l’achat local. La réalité de la MRC de Roussillon permet 
de valoriser le territoire agricole tout en favorisant le développement de l’agriculture urbaine. 
 
Il est possible pour les municipalités, par exemple, de soutenir la mise en place de jardins communautaires 
et collectifs, de mettre à la disposition des citoyen.nes des aliments sains dans les bâtiments et 
événements municipaux, d’améliorer la disponibilité de l’eau dans les lieux publics, de permettre le 
déploiement de marchés locaux. 
 
Dans une perspective structurante, réfléchir et améliorer notre système alimentaire local permet de 
bénéficier d’un maximum de retombées durables. 
 
+ S’assurer que le territoire productif est protégé et mis en valeur 
+ Soutenir les entreprises qui nourrissent la population tout en adoptant des pratiques responsables 
+ Garantir l’accès physique et économique à une offre alimentaire, avec une attention particulière aux 
personnes vulnérables et à risque d’insécurité alimentaire 
+ Augmenter la demande pour des aliments nutritifs et locaux 
+ Optimiser le cycle de vie des aliments afin de réduire le gaspillage 
 
Pour en savoir + 
https://centdegres.ca/magazine/alimentation/5-ingredients-essentiels-pour-nourrir-nos-communautes/ 
 
 
Le Consortium en développement social de la Mauricie attire l’attention des candidat.es sur l’enjeu de la 
sécurité alimentaire en publiant une fiche d’information sur leurs implications possibles. 
 
En savoir + 
https://www.consortium-mauricie.org/file/la-s--curit---alimentaire-et-les---lu.e.s-
municipaux.mauricie.26septembre2021.pdf 
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Aîné.es 
 
Municipalités amies des aînés (MADA) est un programme bien implanté qui a pour objectif d’encourager 
le vieillissement actif des aînés dans leur communauté. Un appel de projet est en cours pour offrir du 
soutien financier aux MRC qui souhaiteraient le mettre en place. 
 
Afin de soutenir les municipalités pour mieux répondre aux besoins des piétonniers aînés, Piétons Québec 
met à leur disposition des outils qui visent à assurer la sécurité des plus vulnérables. 
 
Pour en savoir + 
https://madaquebec.com/ 
https://www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/aide-financiere/municipalite-amie-des-
aines/soutien-realisation-demarche-mada 
https://www.pietons.quebec/pietonstjrs 
 
 
 

Immigration 
 
Initié par le Centre de services scolaire des Grandes-Seigneuries et rassemblant plusieurs partenaires, le 
Chantier Immigration a pour objectif de créer un pôle d’accueil pour les personnes immigrantes de 
Roussillon. Le portrait de la situation déjà élaboré et la forte croissance de l’immigration dans la MRC 
soutiennent les actions amorcées par la chargée de projet. Les municipalités sont invitées à contribuer à 
la mise en œuvre collective de ce pôle. 
 
 

Économie sociale 
 
Le Chantier de l’économie sociale a publié son Guide d’actions à l’intention des candidates et candidats 
municipaux afin de les inviter à choisir l’économie sociale et à miser sur les solutions collectives pour 
répondre à leurs défis. 
 
Pour en savoir + 
https://chantier.qc.ca/wp-
content/uploads/2019/05/Guide_%C3%A9lections_municipales_2021_FINALE.pdf 
 
Pour connaître les entreprises d’économie sociale de la Montérégie-Ouest 
https://economiesocialevhsl.org/repertoire/ 
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Logement 
 
La CDC Roussillon et les organismes en logement du territoire ont présenté, en avril dernier, au Conseil 
des maires de la MRC de Roussillon, les nombreuses retombées du logement social, communautaire et 
abordable, les enjeux majeurs de notre territoire et des propositions d’actions pour Faire du logement un 
grand chantier territorial.  
 
Dès maintenant et dans une perspective à moyen-long terme, les municipalités et la MRC de Roussillon 
sont invitées à : 
+ Développer des projets de logement social et communautaire, accessible ou adaptable 
+ Développer une politique territoriale en habitation 
+ Développer une politique d’inclusion de logements sociaux et abordables dans les projets immobiliers 
+ Acquérir des terrains pour les projets de logement abordable (inventaire des terrains et immeubles, 
réserve foncière, achat et don de terrain, fonds dédié, droit de préemption) 
+ Protéger et assurer la qualité du parc locatif 
+ Adopter un règlement visant l’encadrement de la conversion d’un immeuble locatif en copropriété 
+ Viser la souplesse règlementaire afin de favoriser l’émergence de solutions 
+ Contribuer à la mise sur pied d’un guichet unique pour toutes les organisations qui offrent du logement 
social dans la région. Ce guichet serait non exclusif ni contraignant pour les organismes, mais les ménages 
auraient l’assurance que leurs demandes soient acheminées à tous les endroits pertinents 
+ Fusionner les deux offices municipaux d’habitation 
+ Mobiliser l’ensemble de la communauté et faire vivre les recommandations du portrait sur le logement 
en Montérégie-Ouest réalisé par monsieur Allan Gaudreault 
+ Participer aux représentations auprès des députés provinciaux et fédéraux afin d’obtenir les conditions 
essentielles pour le développement des projets de logement social 
 
 
Les organismes en logement proposent un accompagnement personnalisé aux municipalités afin de les 
soutenir dans la mise en œuvre de ces actions. 
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Transport et mobilité 
 
Le droit à la mobilité est essentiel afin d’assurer à toutes et à tous, une réponse à l’ensemble de leurs 
droits, soit l’accès à un logement, à la saine alimentation, à l’éducation ou au travail. Les défis sont 
immenses pour déployer un réseau structurant, et les investissements sont nécessaires de la part des 
gouvernements provincial et fédéral, mais il importe de se concerter, aux niveaux local et régional, pour 
mettre en œuvre des solutions. 
 
La cherté du transport collectif est une préoccupation du milieu communautaire et c’est via le Comité de 
lutte à la pauvreté (CLAP) de Châteauguay et la Coalition montérégienne pour une tarification sociale en 
transport, initiée par la CDC Roussillon, que nous défendons un tarif réduit pour les personnes en situation 
de pauvreté. Nous saluons d’ailleurs les municipalités de Roussillon qui ont opté pour la gratuité du 
transport en commun. 
 
Avec les alliés de la Coalition nationale pour la tarification sociale en transport, une déclaration commune 

a été lancée, à l’échelle du Québec, pour interpeller les candidat.es aux élections municipales afin qu’ils et 

elles s’investissent sur la question de l’accès au transport en commun et s’engagent à : 

+ Mettre en place une tarification sociale sur le revenu offrant, aux ménages à faible revenu, une réduction 
substantielle (d’au moins 50%) sur les tarifs de transport en commun, et ; 
+ Trouver les moyens nécessaires permettant la mise en place et la pérennisation de cette mesure 
d’accessibilité financière. 
 
Pour consulter et appuyer la déclaration : https://fr.surveymonkey.com/r/8TFH579 
 
Pour en savoir +  
https://www.trocm.org/cmtst 
https://transportabordable.org/des-solutions/ 
 
 
Piétons Québec, Trajectoire Québec et Vélo Québec lançaient récemment une nouvelle plateforme afin 
de susciter l’engagement en faveur de la mobilité durable et présenter les grands principes. 
 
+ Inverser la pyramide des modes de déplacement afin de prioriser les modes actifs et collectifs dans les 
infrastructures de transport 
+ Rendre les modes actifs et collectifs efficients et sécuritaires en misant sur l’approche réduire – 
transférer – améliorer 
+ Adopter l’approche vision zéro comme stratégie de sécurité routière 
+ Adopter un plan de mobilité durable 
+ Doter la municipalité de ressources humaines et d’un budget dédié à développer l’offre de transport 
actif et collectif 
+ Penser les services en fonction des territoires naturels de déplacements plutôt qu’en fonction des limites 
administratives 
+ Intégrer systématiquement les besoins de tous les types d’usagers lors de la réfection ou construction 
de rues (principe de rue complète) 
 
www.jemengagemobilite.org 
 

https://l.facebook.com/l.php?u=http%3A%2F%2Fwww.jemengagemobilite.org%2F%3Ffbclid%3DIwAR2bryt3czReZrpztOMztWpl03QJZ0h0OmMUS2ruFoA4cRj4nP2KfvtHzXo&h=AT1StU0KFqlwW184-tomrhbnOe1wbgkTNASHIjq1x7ZnCPkBHE_mImOc5JsIeLJodFpioIMDq6h2x6t1yL0QYNzil_Yip7aA6g10--OWHTffIXeEvM3njXegcPx8ZrqpUw&__tn__=-UK-R&c%5b0%5d=AT0z9803ZcKI4c8y-SaitF2XaRPR4LgFpw8epsPd2X07yqs80G2_-CiSC3guPlRgvGS9oFiVU_ZN_gphyn6yfLNYp8Lm_Av7Ynz50bDGRcTgZywOptrNI7Elq2q5ap2KDjrtR_WjzeP7I5xZtXwo7YieC2bSxAKChPBu-wEsiQjUTC8
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Favoriser les alternatives à l’auto-solo est une option qui peut être soutenue par les municipalités. Le 
Conseil régional en environnement de la Montérégie propose deux projets, soit Embarque !, une 
plateforme de co-voiturage et un réseau de stationnements incitatifs, puis Pour ma mobilité, je m’active, 
un espace de concertation afin de définir des pistes d’action. Les municipalités sont invitées à contribuer 
à ces initiatives. 
 
Pour en savoir + 
https://embarquemonteregie.ca/ 
https://crem.qc.ca/fr/ 
 
 
Le transport actif est bien entendu une solution saine, écologique et économique. Il exige des 
aménagements favorables et sécuritaires afin d’encourager les citoyen.nes à utiliser le vélo et la marche 
et il s’intègre dans une approche de design actif.  
 
Pour en savoir + 
https://centdegres.ca/magazine/amenagement/dossier/en-marche-pour-des-environnements-
pietonniers/ 
https://www.equiterre.org/fiche/transport-actif 
 
 
 

Tarification sociale 
 

La tarification sociale vise à rendre accessibles les services aux personnes défavorisé.es, en leur offrant un 

tarif réduit. Outre sur la question du transport, la tarification sociale peut s’appliquer à d’autres secteurs, 

dont les services municipaux. Des travaux avaient d’ailleurs été entamés en ce sens, à Châteauguay, avec 

le programme Accès-Loisirs. 

Bien qu’il s’appuie essentiellement sur le secteur de l’alimentation, le guide récemment produit par 

Territoires innovants en économie sociale et solidaire (TIESS) rassemble des pratiques inspirantes sur cette 

question. 

 
Pour en savoir + 
https://www.accesloisirsquebec.com/ 
https://tiess.ca/lancement-guide-tarification-sociale/ 
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Démocratie et participation citoyenne 
 
Impliquer les citoyen.nes, intégrer leurs préoccupations, les consulter, sont autant d’objectifs qui 
permettent aux gouvernements de proximité de rendre vivante la démocratie. Outils et plateforme de 
consultation, urbanisme participatif, comités consultatifs, sondages, période de questions à la séance du 
conseil de ville, les moyens sont variés et nombreux pour entendre la voix des citoyen.nes. 
 
Le budget participatif est aussi une option qui offre à la population l’opportunité de contribuer aux choix 
et définir le portrait de leur milieu de vie. De plus en plus mis de l’avant par des municipalités québécoises 
de toutes tailles, il connaît une forte popularité auprès des citoyen.nes. 
 
Pour en savoir + 
https://www.budgetparticipatifquebec.ca/fr/accueil 
 
 
Nous soulignons la pertinence de structurer les orientations en développement social dans des politiques 
municipales inclusives, qui intègrent les préoccupations de la population, impliquent les organismes 
communautaires et respectent les engagements inscrits. 
 
Nous invitons également les municipalités à considérer la fracture numérique et les enjeux d’accessibilité 
universelle dans leur processus d’information et de consultation citoyenne, afin d’éviter d’exclure une 
partie de la collectivité. 
 
 

Femmes et égalité 
 
Plus de 680 municipalités alliées contre la violence conjugale ont participé à une campagne des maisons 
d’hébergement, lancée en 2016. Dans le Roussillon, les municipalités de Châteauguay, Léry, Mercier, Saint-
Mathieu et Saint-Philippe ont adopté une résolution en ce sens. 
 
Pour en savoir + 
https://maisons-femmes.qc.ca/campagnes-de-sensibilisation/campagne-de-sensibilisation-
municipalites-alliees-contre-la-violence-conjugale/ 
 
Terminé en 2020, le projet Défi-parité Montérégie visait à outiller les MRC dans l’élaboration d’une 
politique d’égalité. Les outils, documentation et pistes d’action demeurent disponibles au 
https://centrefemmeshautrichelieu.ca/défi-parité 
 
L’analyse différenciée selon les sexes (ADS) est un processus d’analyse visant l’égalité entre les femmes et 
les hommes. L’ADS peut s’appliquer, de manière préventive, aux différents projets d’une municipalité en 
mettant en lumière les effets favorables ou défavorables de ceux-ci sur les citoyen.nes, en fonction de 
leurs besoins et réalités spécifiques. 
 
Nous soulignons aussi les efforts, à poursuivre, en ce qui a trait à la parité des femmes en politique et leur 
représentation dans les instances municipales, portés notamment par l’Union des municipalités du 
Québec. 
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Fiscalité municipale 
 
« Le recours à la taxe foncière comme principale source de financement limite l’autonomie et la flexibilité 
des municipalités pour répondre aux besoins de la population, en plus d’avoir des effets pervers sur le plan 
du développement immobilier. » Une publication récente de l’Institut de recherche et d’informations 
socioéconomiques (IRIS) questionne le modèle fiscal des municipalités qui limiterait leur capacité à 
contribuer à une transition écologique juste. 
 
Pour en savoir + 
https://iris-recherche.qc.ca/publications/fiscalite-municipale-reforme-necessaire-pour-transition-juste 
 
 

Reconnaissance des organismes communautaires 
 
Par leur implication active dans leur communauté, leur connaissance des enjeux socioéconomiques locaux 
et leur soutien aux populations vulnérables, les organismes communautaires jouent un rôle vital au sein 
des municipalités. 
 
Pour ces raisons, il est pertinent que les politiques municipales reconnaissent le milieu communautaire 
et ses pratiques, qu’elles respectent leur autonomie et favorisent des liens et partenariats égalitaires. 
Que ce soit par du soutien financier, matériel, professionnel ou locatif, les municipalités peuvent jouer un 
rôle soutenant auprès des organismes. Des programmes et politiques construits par le dialogue 
permettent à toutes les parties de renforcer les communautés. 
 
Les lieux de concertation sont des espaces de partenariats essentiels et le milieu communautaire y est 
activement impliqué. Que ce soit au sein de la CDC Roussillon, via les tables de concertation sectorielles, 
le Comité territorial de développement social, le Chantier Immigration, la Concertation Horizon, les 
regroupements régionaux ou dans des projets collectifs, les groupes communautaires s’unissent et 
collaborent avec d’autres acteurs pour répondre aux besoins de la population. Il est pertinent d’envisager 
des liens avec ces interlocuteurs afin de porter des actions concertées. 
 
Bâtiment communautaire 
 
Plusieurs organismes communautaires peinent à se loger dans des locaux abordables, accessibles, 
répondant adéquatement aux besoins de leur équipe de travail, à ceux de leurs membres et de la 
communauté. Cela limite leur capacité d’action, le développement des services et la possibilité d’utiliser 
leur financement à d’autres fins que le loyer. Les municipalités peuvent être des alliées dans l’identification 
et l’acquisition de terrains et de bâtiments. Ces bâtiments communautaires peuvent se trouver au cœur 
de projets de revitalisation et requalification et fortement contribuer au dynamisme des quartiers. 
 
La CDC Roussillon anime depuis deux ans le comité Projet immobilier collectif avec quatre de ses 
organismes membres afin de se localiser sous un même toit, à Châteauguay. 
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Des pistes inspirantes adaptées aux municipalités 
 
Espace Muni (anciennement Carrefour action municipale et famille) propose une foule d’outils, de 
programmes et services mettant de l’avant des solutions pour des municipalités vivantes. 
https://espacemuni.org/ 
 
Le pointeur – municipalités en mouvement recueille stratégies, ressources, leviers et plus 900 fiches 
d’action pour un milieu municipal à la quête d’une meilleure qualité de vie pour leurs citoyen.nes. 
https://lepointeur.ca/ 
 
L’Union des municipalités du Québec (UMQ) alimente, par ses dossiers thématiques et ses formations, 
les réflexions sur les enjeux municipaux : aménagement du territoire et urbanisme, culture, loisir et 
communauté, démocratie, développement économique, environnement, femmes et gouvernance, 
fiscalité et finances, gestion et gouvernance municipale, infrastructures, sécurité publique, transport et 
mobilité. Une plateforme sur le climat a aussi été lancée en avril dernier afin de soutenir les municipalités 
qui souhaitent passer à l’action. 
https://umq.qc.ca/dossiers/ 
https://pourleclimat.ca/ 


